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MM. Deringer, Dehousse, Merchiers, Scelba, Armengaud, 
Boertien, Burger, Dittrich, Bech, Lautenschlager, Rossi et 
W esterterp relative a 1' election des n1embres du Parle1nent 
europeen au suffrage universe! direct 
Rapporteur: M. Dehousse 
1- if I 
Le 14 mai 1968, MM. Deringer et consorts ant depose une proposition de resolution relative a ['election des membres du 
Parlement europeen. 
Cette proposition a lite imprimee et distribuee comme document de seance 50168 et renvoyee a la commission juridique. 
Celle-ci a designe M. Dehousse comme rapporteur le 27 mai 1968. 
La commission juridique a adopte le present rapport, Iars de sa reunion du 30 janvier 1969, par 11 voix pour et 1 abstention. 
Etaient presents: MM. Deringer, president, Dehousse, vice-president et rapporteur, Merchiers, vice-president, Armengaud, 
Boertien, Burger, Dittrich, ]ozeau-Marigne, Lautenschlager, Ribiere, Schaus, Wohlfart (suppleant M. Carcassonne). 
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A 
La commission juridique soumet, sur Ia base de !'expose des motifs ci-joint, au vote du Parlement europeen 
Ia proposition de resolution ci-apres: 
Proposition de resolution 
relative a !'election des membres du Parlement europeen au suffrage universe! direct 
Le Parlement europeen, 
considerant que !'article 138, paragraphe 3, du traite instituant Ia C.E.E. prevoit son 
election au suffrage universe! direct, 
considerant que le Parlement europeen a deja presente, le 17 mai 1960, un projet de 
convention (1) prevoyant des elections au suffrage universe! direct, 
eu egard au fait que le Conseil n'a pris jusqu'ici aucune decision sur ce projet et 
qu'il en a abandonne l'examen depuis six ans, 
charge son president d'inviter le Conseil a entreprendre, sans plus tarder, !'action 
requise par le traite concernant le projet du Parlement et d'attirer son attention sur les 
dispositions de !'article 175, alineas 1 et 2. 
(1) ]. 0. 11° 37 du 2. juin 1960, p. 834. 
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B 
EXPOSE DES MOTIFS 
Introduction 
1. Le 14 mai 1968, MM. Deringer ct consorts ont 
depose une proposition de resolution dont le texte est 
repris ci-apres: 
,Le Parlement europeen, 
considerant que !'article 138, paragraphe 3, du 
traite instituant la C.E.E. prevoit ]'election au 
suffrage universe! direct, 
considerant que le Parlement europeen a deja 
presente, le 17 mai 1960, un projet de conven-
tion prevoyant une procedure uniforme des 
elections au suffrage universe! direct, 
eu egard au fait que le Conseil n'a meme pas, 
jusqu'ici, engage les deliberations sur ce projet, 
Charge son president d'inviter le Conseil a 
entamer les deliberations sur le projet du Parlement 
en attirant son attention sur !'article 175, alineas 
1 et 2>>. 
2. L'article 138 du traite de Ia C.E.E. prevoit, en 
son troisieme alinea que: 
3. 
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<< L' Assemblee elaborera des projets en vue de per-
mettre !'election au suffrage universe! direct selon 
une procedure uniforme dans tous les Etats mem-
bres. 
Le Conseil statuant a l'unanimite arretera lcs 
dispositions dont il recommandera !'adoption par 
les Etats membres, conformement a leurs regles 
constitutionnelles respectives >>. 
L'article 175 du traite de Ia C.E.E. prevoit que: 
«Dans le cas m'!, en violation du present traite, le 
Conseil ou la Commission s'abstient de statuer, 
les Etats membres et les autres institutions de la 
Communaute peuvent saisir Ia Cour de Justice en 
vue de faire constater cette violation. 
Ce recours n'est recevable que si ]'institution en 
cause a ete prealablement invitee a agir. Si, a 
]'expiration d'un delai de deux mois a compter de 
cette invitation, !'institution n'a pas pris position, 
le recours peut etre forme dans un nouveau delai de 
deux mois. 
Toute personne physique ou morale peut saisir la 
Cour de Justice dans les conditions fixees aux 
alineas precedents pour faire grief a l'une des 
institutions de la Communaute d'avoir manque de 
lui adresser un acte autre qu'une recommandation 
ou un avis>>. 
I - Les faits: 1' activite du Parlement europeen et du 
Conseil quant a !'application de !'article 138 
4. Le 17 mai 1960, le Parlement europeen a adopte 
un projet de convention prevoyant une procedure 
uniforme d'elections au suffrage universe! direct. 
5. Le rye rapport general de Ia C.E.E. indique 
(p. 240) qu'au cours de leur 38c session (du 17 au 
19 octobre 1960), les Conseils de la C.E.E. et de Ia 
C.E.E.A. "ont commence l' etude du projet de con-
vention relative aux elections au suffrage universe! 
direct etabli par l'Assemblee. Ce sujet doit faire !'objet 
d'un echange de vues entre les Conseils et une dele-
gation parlementaire >>. 
6. Lors de la session de mars 1961, en reponse a 
une question posee par M. Battista, president de la 
commission politique, sur l'etat des travaux des repre-
sentants permanents, M. Wigny, president en exercice 
du Conseil, a n§pondu qu'effectivement les represen-
tants permanents avaient ete saisis du projet, mais que, 
d'une part, l'unanimite indispensable devait etre pre-
paree et que, d'autre part, les traites ne fixaient pas 
de date pour Ia realisation d'une reforme qui necessi-
tait !'accord des six gouvernements. La question restait 
de la competence des Communautes, mais pour Ia 
faire progresser, on profitait de la conference de Bonn 
pour prendre une decision politique permettant aux 
gouvernements de laisser se poursuivre Ia procedure 
communautaire. 
7. Le 10 juillet 1961, les m1mstres des affaires 
etrangeres, reunis a Bonn, ont public le communique 
suivant: 
<< C:inq delegations estiment qu'il serait possible que 
les chefs d'Etat ou de gouvernement prennent, 
sans delai, Ia decision d'etudier Ia suite a donner 
aux propositions de l'Assemblee en ce qui concerne 
son election. La delegation fran<;:aise considere que 
le moment n'est pas encore venu d'entrer dans 
cette voie >>. 
8. Le 21 novembre 1962, le president en exercice du 
Conseil, M. Piccioni, a fait, au cours du colloque 
• < 
Assemblee - Conseil, une declaration selon laquelle 
<<on pouvait tout au mains dire que, pour des raisons 
diverses qui ne sont pas toutes a negliger, !'election du 
Parlement europeen au suffrage universe! n'etait appa-
remment pas d'une actualite pressante ». 
9. Enfin, le 3 avril 1963, les Conseils ont repondu 
en ces termes a une question ecrite posee par plusieurs 
parlementaires (].0. du 20 avril 1963): 
<< Le probleme de !'election au suffrage universe! 
direct des membres de I' Assemblee a retenu a 
diverses reprises ]'attention du Conseil. Toutefois, 
aux termes des articles 108 C.E.E.A., 21 C.E.C.A. 
et 138 C.E.E., les Conseils ne peuvent arreter les 
dispositions dont ils ne recommanderont !'adop-
tion par les Etats membres qu'a l'unanimite. Cette 
condition n'etant pas, jusqu'a present, reunie, les 
Conseils ne sont pas en mesure de preciser quand 
ils pourront arreter les dispositions en question». 
II - Dans queUe mesure le Conseil a-t-il assume ses 
obligations? 
10. L'examen des faits laisse apparaitre qu'au mains 
des discussions ont ete entamees au niveau du Conseil, 
mais aussi qu'elles n'ont pas abouti. 
En tout etat de cause, le Conseil n'a pas statue. 
Peut-on dire, dans ces conditions, qu'il a assume 
suffisamment ses obligations? 
11. L'article 138 comporte !'affirmation d'un prin-
cipe, a savoir le caractere provisoire du systeme etabli 
par le premier alinea et en vigueur actuellement, et le 
remplacement de ce systeme par celui de !'election 
directe. Selon Ia theorie dite de l' « effet utile», les 
institutions communautaires et les Etats membres sont 
done juridiquement tenus de mettre ce systeme d'e!ec-
tion directe en application. Les uns et les autres sont 
engages par le texte du traite et ne peuvent se sous-
traire aux obligations qui leur sont ainsi faites. Dans 
le cas contraire, il est evident que le 38 paragraphe, 
2e alinea, de !'article 138 n'aurait aucune justification, 
ni aucune valeur positive. II precise que le << Conseil 
statuant a l'unanimite arretera les dispositions dont 
il recommandera ]'adoption par les Etats membres, 
conformement a leurs regles constitutionnelles respec-
tives ». 
12. Dans sa reponse du 3 avril 1963 a Ia question 
ecrite citee plus haut, le Conseil invoque !'absence 
d'unanimite pour ne pas arreter les dispositions a 
recommander aux Etats membres. II faut, toutefois, 
distinguer le fond du probleme et Ia procedure, prevue 
pour aboutir a sa solution. En signant les traites, les 
Etats membres ont accepte unanimement le principe 
de !'election de l'Assemblee au suffrage universe! 
direct. Pour cette raison, ils sont juridiquement tenus 
de faire tousles efforts utiles pour en permettre \'appli-
cation et, par consequent, parvenir a l'unanimite 
reqmse. 
13. Ces efforts ont-ils ete faits, du mains de fa~on 
suffisante? 
Si !'on ne pent dire que le C:onseil n'a jamais eu de 
discussions a propos des elections europeennes, il est, 
en revanche, certain qu'il n'a guere deploye d'efforts 
pour aboutir et done pour statuer a l'unanimite 
reqmse. 
14. Existe-t-il un delai dans lequel le Conseil doit 
assumer totalement ses obligations? 
On ne pent admettre que le Conseil ajourne inde-
finiment une prise de position au sujet du projet de 
I' Assemblee, meme si I' article 138 ne fixe pas formelle-
ment un de!ai. 
- En effet, si I' article 138 prevoit deux procedures 
pour Ia designation des membres de I' Assemblee, a 
savoir un choix initial par les Parlements nationaux et 
une election ulterieure au suffrage universe! direct, 
c'est que les redacteurs de cet article ont voulu adapter 
Ia procedure a !'evolution generale de Ia Communaute. 
- Les auteurs du traite et les Parlements qui l'ont 
approuvc ont eu en vue le fait d'un transfert progressif 
de competences nationales aux institutions des Com-
munautes. D'ou Ia necessitc de plus en plus pressante, 
au fur et a mesure de ce transfert de competences, de 
rapprocher le systeme institutionnel de Ia Communautc 
des principes de democratic et de droit public ancres 
dans les Constitutions des six Etats membres. 
- II apparait que ce stade est desormais atteint: 
les institutions des Communautes exercent des compe-
tences anterieurement reservees aux Parlements natio-
naux et qui, deja, ont des effets directs sur Ia situation 
juridique des citoyens (politique agricole, concurrence, 
harmonisation de Ia fiscalite, etc.). 
- L' article 201 du traite de Ia C.E.E. prevoit << le 
remplacement des contributions des Etats membres 
par des ressources propres, notamment par des recettes 
provenant du tarif douanier commun lorsque celui-ci 
aura ete definitivement mis en place», c' est-a-dire le 
1er juillet 1968. 
On ne peut concevoir que les auteurs du traite aient 
eu en vue des ressources propres sans qu'elles soient 
soumises a un veritable controle parlementaire. D'ott 
un lien supplementaire, cette fois, entre Ia creation de 
ressources propres et ]'election du Parlement europeen 
au suffrage universe!. 
15. Dans ces conditions, on pent considerer que le 
traite est arrive a un Stade d'app!ication impliquant 
que le Conseil statue, sans plus tarder, sur les elections 
des membres du Parlement europcen. S'il en est bien 
ainsi, et si le Conseil ne statuait pas, !'article 175 
paralt pouvoir etre invoque. 
III- Quels moyens juridiques le Parlement europeen 
pourrait-il utiliser pour determiner le Conseil 
a assumer ses obligations? 
16. Quelle interpretation faut-il donner au mot 
« statuer >>? Ce terme a une portee gcnerale et peut 
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s'appliquer a tout acte juridique d'une institution 
communautaire. II est d'ailleurs expressement utilise 
dans !'article 138. 
17. Aux termes du second alinea de !'article 175, 
le recours n'est recevable que si !'institution en cause 
(ici, le Conseil) a ete prealablement invitee a agir. II 
faut done interpreter les termes <<invitee>> et << agir >>. 
L'article 175 ne precise pas la forme de )'invitation en 
question, mais, s'agissant de rapports entre le Parle-
ment et le Conseil, il apparait que !'utilisation d'une 
resolution est parfaitement normale. 
18. Le Conseil doit done etre invite a agir et puisque 
c'est !'abstention de statuer qui est visee dans !'article 
175, cette action ne comporte pas seulement la pre-
paration ou la deliberation de la mesure a prendre, 
mais egalement le fait meme de la decision. 
IV - Conclusions 
Au terme de son examen de la proposition de 
resolution presentee par MM. Deringer, Dehousse, 
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Merchiers, Scelba, Armengaud, Boertien, Burger, Ditt-
rich, Bech, Lautenschlager, Rossi et Westerterp (doc. 
50/68), la commission juridique s'est declaree d'accord 
avec les principes qui y sont contenus et avec les motifs 
qui ont anime ses auteurs. 
Elle s'est limitee, des lors, a n'apporter que quel-
ques modifications qui ont essentiellement pour objet 
de preciser les faits, dans le 3e considerant, et les 
donnees juridiques, dans le dispositif. 
Aussi, la commission juridique invite-t-elle le Par-
lement europeen a adopter cette proposition de reso-
lution dans la redaction figurant au debut du present 
rapport. 
Lors du vote sur l'ensemble de cette proposlt!on 
de resolution, la commission juridique a pris acte d'une 
reserve d'un de ses membres, portant plus particuliere-
ment sur certains principes du projet de convention 
adopte par le Parlement europeen le 17 mai 1960. 
